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	Thème: A12 Acceptation des normes internationales

	104.2 Accélérer la ratification des instruments juridiques internationaux non encore ratifiés (Burundi);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
Personnes affectées:
- général
	


	104.3 Envisager de ratifier les conventions internationales relatives aux droits de l’homme auxquelles la République centrafricaine n’a pas encore adhéré (Burkina Faso);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
Personnes affectées:
- général
	


	105.10 Ratifier la Convention sur la prévention et la répression du crime de génocide (Estonie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
B13 Génocide
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- général
	


	105.11 Envisager de ratifier la Convention sur la prévention et la répression du crime de génocide (Arménie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
B13 Génocide
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- général
	


	105.4 Envisager de ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, et accepter la compétence du Comité des disparitions forcées (Argentine);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
B51 Droit à un recours effectif
D32 Disparitions forcées
Personnes affectées:
- personnes disparues
	


	105.7 Compléter le cadre juridique en ratifiant, en particulier, la Convention contre la torture et son Protocole facultatif, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et le Statut de Rome (Tunisie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
B51 Droit à un recours effectif
D32 Disparitions forcées
B11 Droit international humanitaire
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
Personnes affectées:
- général
- personnes privées de liberté
- personnes disparues
	


	104.16 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés, et élaborer et appliquer des stratégies visant à mettre fin à l’impunité des responsables de graves violations des droits des enfants pendant les conflits (Croatie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
B51 Droit à un recours effectif
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.4 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (Djibouti);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D23 Peine de mort
Personnes affectées:
- général
	


	104.5 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (Monténégro);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D23 Peine de mort
Personnes affectées:
- général
	


	104.6 Réitérer la recommandation visant à abolir la peine de mort et à ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et abroger les dispositions du droit pénal relatives à la peine capitale (Portugal);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D23 Peine de mort
Personnes affectées:
- général
	


	104.8 Abolir officiellement la peine de mort encore prévue dans le Code pénal de 2010 et adhérer au deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Allemagne);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D23 Peine de mort
Personnes affectées:
- général
	


	104.11 Mener à bien le processus d’abolition de la peine de mort en vue de ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Australie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D23 Peine de mort
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- général
- juges, avocats et procureurs
- personnes privées de liberté
	


	105.1 Ratifier la Convention contre la torture (Lettonie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
Personnes affectées:
- général
- personnes privées de liberté
	


	105.2 Ratifier la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Espagne);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
Personnes affectées:
- général
- personnes privées de liberté
	


	105.3 Ratifier la Convention contre la torture et le Protocole facultatif à la Convention contre la torture (Estonie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
A44 Mécanismes nationaux de protection des droits de l'homme
Personnes affectées:
- général
- personnes privées de liberté
	


	105.6 Adhérer à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et à son Protocole facultatif (Monténégro);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
A44 Mécanismes nationaux de protection des droits de l'homme
Personnes affectées:
- général
- personnes privées de liberté
	


	104.22 Renforcer le cadre juridique national par l’adhésion à la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et aux protocoles pertinents (Mexique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D32 Disparitions forcées
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
Personnes affectées:
- général
- personnes privées de liberté
- personnes disparues
	


	105.5 Ratifier la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (France);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D32 Disparitions forcées
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
Personnes affectées:
- général
- personnes privées de liberté
- personnes disparues
	


	104.25 Envisager de ratifier la Convention de l’Organisation de l’unité africaine régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, la Convention sur l’élimination du mercenariat en Afrique, et le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (République démocratique du Congo);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
D32 Disparitions forcées
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
G5 Refugiés & demandeurs d’asile
B9 Droits de l'homme & utilisation de mercenaires
Personnes affectées:
- personnes disparues
- refugiés & demandeurs d’asile
- personnes privées de liberté
	


	106.1 Ratifier le Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Portugal);
Source du position: A/HRC/25/2 - Para. 692-693 (advance unedited version) 
	Notée
	A12 Acceptation des normes internationales
E1 Droits économiques, sociaux et culturels - questions relatives à la mise en œuvre
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- général
	


	104.21 Ratifier les principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris le Protocole facultatif à la Convention contre la torture, les protocoles facultatifs à la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention relative aux droits des personnes handicapées et son Protocole facultatif, et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, et veiller à ce que leurs dispositions soient intégrées dans le droit national (Costa Rica);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
D32 Disparitions forcées
B51 Droit à un recours effectif
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
F35 Enfants dans les conflits armés
F41 Personnes handicapées : définition, principes généraux
Personnes affectées:
- personnes disparues
- enfants
- femmes
- personnes privées de liberté
- personnes handicapées
	


	104.12 Ratifier sans délai le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (Luxembourg);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.13 Intensifier les efforts en vue de ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (Lituanie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.14 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (Chili);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.15 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés, et harmoniser la législation nationale avec les dispositions de ce protocole (République de Moldova);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.20 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (Espagne);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
F35 Enfants dans les conflits armés
F12 Discrimination à l'égard des femmes
Personnes affectées:
- femmes
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.23 Ratifier la Convention relative aux droits des personnes handicapées (Bénin);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
F41 Personnes handicapées : définition, principes généraux
Personnes affectées:
- personnes handicapées
	


	104.24 Envisager la possibilité de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Équateur);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A12 Acceptation des normes internationales
G4 Migrants
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
Personnes affectées:
- général
- migrants
- personnes privées de liberté
	


	Thème: A22 Coopération avec les organes de traités

	105.80 Renforcer la coopération avec les organes conventionnels internationaux en soumettant les rapports dus depuis longtemps au Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, au Comité des droits économiques, sociaux et culturels et au Comité des droits de l’homme (Sierra Leone);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A22 Coopération avec les organes de traités
Personnes affectées:
- général
	


	105.79 Continuer à travailler avec les organisations régionales et la communauté internationale, y compris le Haut-Commissariat et les organes conventionnels, dans le cadre de la mise en œuvre des mesures prises pour lutter contre les violences sexuelles et sexistes, libérer tous les enfants soldats et prévenir de futurs enrôlements, et promouvoir l’administration de la justice et l’état de droit (République de Corée);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A22 Coopération avec les organes de traités
A3 Coopération interétatique & aide au développement
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
D51 Administration de la justice & procès équitable
B51 Droit à un recours effectif
F35 Enfants dans les conflits armés
F12 Discrimination à l'égard des femmes
Personnes affectées:
- général
- enfants
- femmes
- juges, avocats et procureurs
	


	Thème: A24 Coopération avec les procédures spéciales

	104.26 Coopérer pleinement avec l’expert indépendant qui sera désigné par le Conseil des droits de l’homme (Roumanie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A24 Coopération avec les procédures spéciales
Personnes affectées:
- général
	


	106.2 Envisager d’adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme (Lettonie);
Source du position: A/HRC/25/2 - Para. 692-693 (advance unedited version) 
	Notée
	A24 Coopération avec les procédures spéciales
Personnes affectées:
- général
	


	106.3 Adresser des invitations permanentes aux titulaires de mandat au titre des procédures spéciales pour leur permettre de se rendre dans le pays, afin d’étudier la situation sur le terrain et de faire des recommandations (Maldives).
Source du position: A/HRC/25/2 - Para. 692-693 (advance unedited version) 
	Notée
	A24 Coopération avec les procédures spéciales
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux

	105.60 Améliorer en priorité l’accès des organisations humanitaires (Australie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
Personnes affectées:
- général
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.70 Appeler la communauté internationale à fournir une assistance technique dans le domaine des droits de l’homme, pour permettre à la République centrafricaine de respecter ses obligations s’agissant de l’amélioration de la situation en la matière (Soudan);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
Personnes affectées:
- général
	


	105.68 Tirer parti de la coopération de la communauté internationale, notamment de celle que le Conseil des droits de l’homme est en mesure d’accorder, afin de poursuivre la consolidation des institutions nationales, étape indispensable à la promotion et à la protection des droits de l’homme sur le terrain (Brésil);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
A3 Coopération interétatique & aide au développement
A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.69 Coopérer activement avec la communauté internationale, en particulier avec les mécanismes des Nations Unies, et promouvoir la démocratie et la restauration de la légalité et de l’ordre (Japon);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
A3 Coopération interétatique & aide au développement
A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.78 Continuer à coopérer avec les Nations Unies et la communauté internationale pour prendre des mesures afin d’assurer la sécurité et la sûreté de la population (Singapour);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
A3 Coopération interétatique & aide au développement
A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: A3 Coopération interétatique & aide au développement

	105.67 Déterminer les besoins d’assistance technique et financière afin de solliciter l’appui de ses partenaires bilatéraux et multilatéraux (Congo);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A3 Coopération interétatique & aide au développement
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: A41 Cadre constitutionnel et législatif

	104.1 Prendre les mesures nécessaires au niveau national pour veiller au respect des obligations découlant des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels la République centrafricaine est partie (Afrique du Sud);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- général
	


	105.17 Garantir dans tout le pays la protection et la promotion des droits de l’homme, conformément au premier chapitre de la Constitution transitoire promulguée récemment, et incriminer de façon effective les violations de ces droits (Espagne);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	105.21 Accélérer la modification du Code pénal, du Code de procédure pénale et du Code de justice militaire, afin de traiter efficacement les violations des droits de l’homme (Botswana);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
D51 Administration de la justice & procès équitable
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	105.20 Rétablir promptement l’ordre constitutionnel en organisant des élections libres et transparentes (Côte d’Ivoire);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
D7 Droit de participer à la vie publique et droit de vote
Personnes affectées:
- général
	


	104.28 Renforcer le cadre institutionnel et juridique relatif aux droits de l’homme, afin de garantir l’ouverture d’enquêtes efficaces et impartiales sur toutes les allégations d’exécutions extrajudiciaires, de disparitions forcées, de torture, de mauvais traitements et de violences sexuelles envers les femmes et les enfants, et de faire en sorte que les responsables soient traduits en justice (Lituanie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
F13 Violence fondée sur le sexe
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
B51 Droit à un recours effectif
D32 Disparitions forcées
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
D22 Exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires
Personnes affectées:
- personnes disparues
- enfants
- femmes
- juges, avocats et procureurs
- personnes privées de liberté
	


	104.17 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (Sierra Leone);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.18 Ratifier dès que possible le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (Slovénie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.19 Ratifier et appliquer pleinement le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (Slovaquie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.26 Prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre fin au recrutement des enfants dans les groupes armés et adopter une législation adéquate pour empêcher de nouveaux enrôlements (Maldives);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.27 Le Gouvernement et toutes les autres parties concernées doivent veiller à la libération immédiate de tous les enfants soldats et prendre toutes les mesures pour empêcher tout nouvel enrôlement (République de Corée);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.28 Empêcher l’enrôlement et l’utilisation d’enfants par les forces et groupes armés (Lituanie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A41 Cadre constitutionnel et législatif
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	Thème: A42 Institutions et politiques

	104.64 Mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour assurer la pleine protection des droits de l’homme et promouvoir la réconciliation nationale (Maroc);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A42 Institutions et politiques
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: A45 Institution nationale des droits de l’homme(INDH) 

	105.73 Redoubler d’efforts pour permettre l’entrée en fonctionnement de la Commission nationale des droits de l’homme, conformément aux Principes de Paris (Indonésie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A45 Institution nationale des droits de l’homme(INDH)
Personnes affectées:
- général
	


	105.74 Mettre sur pied une institution nationale de protection des droits de l’homme conforme aux Principes de Paris (Tunisie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A45 Institution nationale des droits de l’homme(INDH)
Personnes affectées:
- général
	


	105.76 Prendre des mesures pour garantir l’indépendance des institutions nationales (Côte d’Ivoire);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A45 Institution nationale des droits de l’homme(INDH)
Personnes affectées:
- général
	


	105.77 Poursuivre la reconstitution de la Commission nationale des droits de l’homme (République démocratique du Congo);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A45 Institution nationale des droits de l’homme(INDH)
Personnes affectées:
- général
	


	105.75 Accélérer, avec la collaboration du Haut-Commissariat et des donateurs, le processus juridique devant conduire à la création d’une institution nationale de protection des droits de l’homme conforme aux Principes de Paris, dotée des moyens humains et matériels propres à garantir son indépendance et son bon fonctionnement (Uruguay);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A45 Institution nationale des droits de l’homme(INDH)
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
A3 Coopération interétatique & aide au développement
Personnes affectées:
- général
	


	105.72 Créer une institution nationale des droits de l’homme conformément aux Principes de Paris, et prendre des mesures pour doter cette institution des ressources nécessaires à son bon fonctionnement (Costa Rica);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A45 Institution nationale des droits de l’homme(INDH)
A63 Budget et ressources (pour la mise en œuvre des droits de l’homme)
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: A47 Bonne gouvernance

	105.43 Promouvoir un environnement sûr et une politique stable et durable pour permettre aux Centrafricains de jouir de tous les droits de l’homme (République démocratique du Congo);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.44 Veiller à l’application effective de l’Accord de paix de Libreville, et mettre fin à l’insécurité et à la violence qui règnent dans le pays (Botswana);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.45 Restaurer l’ordre constitutionnel en appuyant le processus politique actuel, les institutions de transition et les mécanismes d’application, et en favorisant la mise en œuvre des accords de Libreville et de la feuille de route de N’Djamena (Gabon);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.46 Veiller à l’application du processus de transition conformément à la Déclaration de N’Djamena, afin de rétablir l’état de droit dans le pays (Canada);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.47 Redoubler d’efforts pour résoudre la crise politique du pays et remédier à l’insécurité, avec l’aide de la communauté internationale (Maroc);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.49 Prendre des mesures concrètes pour assurer la sécurité de la population et lui garantir la jouissance des droits de l’homme (Ouganda);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.50 Prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher des affrontements et des violences intercommunautaires (Luxembourg);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.52 Prendre toutes les mesures nécessaires pour rétablir l’autorité de l’État (Togo);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.53 Rétablir la paix et la stabilité (Togo);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.54 Mettre en œuvre la décision de l’Union africaine sur la consolidation de la paix et de la sécurité dans le pays (Éthiopie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.55 Œuvrer sans délai à la réconciliation nationale et poursuivre les efforts déployés pour promouvoir le dialogue entre toutes les composantes de la société centrafricaine (France);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.56 Poursuivre les efforts pour mener à bien la réconciliation nationale (Soudan du Sud);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.57 Faire en sorte que toutes les parties continuent à améliorer la sécurité, préservent la stabilité sociale, et créent les conditions de la transition politique et de la reconstruction dont les Centrafricains ont besoin pour jouir de tous les droits de l’homme (Chine);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.58 Continuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la stabilité politique et la création d’un environnement propice à la promotion et à la protection des droits de l’homme (Afrique du Sud);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.59 Promouvoir un accès plein, immédiat, sûr et libre de toute entrave de l’aide humanitaire à tout le pays; et assurer la protection des populations civiles, y compris des groupes vulnérables, à travers le rétablissement immédiat de l’ordre et de la légalité (États‑Unis d’Amérique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.61 Prendre en considération les problèmes humanitaires liés à la crise et trouver des réponses urgentes et adaptées à ces problèmes (Comores);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.62 Intensifier les efforts visant à rétablir la sécurité et à améliorer la situation humanitaire dans le pays (Rwanda);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.63 Renforcer les dispositifs de sécurité sur tout le territoire (Côte d’Ivoire);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.65 Procéder à une analyse afin d’identifier les priorités dans l’agenda des droits de l’homme et mettre en œuvre des politiques publiques qui intègrent une vision transversale des droits de l’homme (Mexique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	105.66 Définir de nouvelles mesures transitoires, comprenant la création d’un conseil national de transition, conformément à la recommandation faite par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (Chili);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
Personnes affectées:
- général
	


	105.48 Solliciter l’aide de la communauté internationale dans le cadre de l’assistance technique et financière, afin de renforcer les capacités dans le domaine de la promotion des droits de l’homme et de permettre ainsi une réforme du secteur de la sécurité et le rétablissement de l’état de droit, une condition sine qua non au plein exercice des droits de l’homme (Angola);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
A3 Coopération interétatique & aide au développement
Personnes affectées:
- général
	


	104.43 Rétablir l’État de droit sur l’ensemble du territoire, en surveillant l’armée, la police, la gendarmerie et les douanes dans l’exercice de leurs fonctions (Belgique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- forces de l’ordre et agents de police
- personnel militaire
	


	104.45 Créer une police capable d’assurer le maintien de l’ordre (Roumanie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
D51 Administration de la justice & procès équitable
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- forces de l’ordre et agents de police
	


	104.46 Renforcer le rôle de la police et développer ses capacités pour qu’elle soit en mesure de s’acquitter de son rôle vis-à-vis des citoyens conformément à la loi (Soudan);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
D51 Administration de la justice & procès équitable
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- forces de l’ordre et agents de police
	


	104.47 Prendre des mesures aussi complètes que nécessaires pour rétablir l’administration de la justice et faire le maximum pour rétablir l’état de droit (République de Corée);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
D51 Administration de la justice & procès équitable
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- juges, avocats et procureurs
	


	104.48 Mobiliser des locaux et un personnel judiciaire en nombre suffisant pour restaurer l’état de droit et contrôler les soldats et les policiers à leur retour d’opérations afin de faire en sorte que ceux qui se sont rendus coupables de violations des droits de l’homme puissent être limogés et traduits en justice (Pays-Bas);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
D51 Administration de la justice & procès équitable
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- juges, avocats et procureurs
	


	105.71 Continuer à rétablir l’ordre dans tout le pays afin de permettre à la population de reprendre ses activités économiques et sociales (Rwanda);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
E1 Droits économiques, sociaux et culturels - questions relatives à la mise en œuvre
Personnes affectées:
- général
	


	105.51 Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des personnes et de leurs biens (Togo);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
E6 Droits à la protection de la propriété ; crédit financier
Personnes affectées:
- général
	


	104.44 Assurer la restauration immédiate de l’état de droit et la protection de la population civile, en particulier des groupes vulnérables tels que les femmes et les enfants (République tchèque);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	A47 Bonne gouvernance
F13 Violence fondée sur le sexe
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
B51 Droit à un recours effectif
B11 Droit international humanitaire
Personnes affectées:
- femmes
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	Thème: B51 Droit à un recours effectif

	104.49 Intensifier la lutte contre l’impunité en poursuivant efficacement les auteurs de violations des droits de l’homme (Belgique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	104.50 Prendre des mesures immédiates pour mettre un terme à l’impunité qui prévaut pour les violations des droits de l’homme dans le pays (Suède);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	104.51 Garantir la lutte contre l’impunité en veillant à ce que toutes les personnes reconnues coupables de violations des droits de l’homme soient traduites en justice (Luxembourg);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	104.54 Garantir le respect des libertés et des droits fondamentaux de toute la population et prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la responsabilité pénale des auteurs de crimes, d’actes de violence et de toutes les violations des droits de l’homme (Argentine);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	104.56 Enquêter et traduire en justice tous les auteurs de violations des droits de l’homme dès que possible (Suède);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	104.57 Veiller à ce que les membres des forces rebelles qui ont été reconnus coupables de violations des droits de l’homme n’intègrent pas les services de sécurité réguliers (Belgique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	104.58 Toutes les allégations de violation des droits de l’homme, y compris celles qui mettent en cause les membres des forces armées et de la Séléka, doivent faire l’objet d’enquêtes approfondies et impartiales, et les responsables de ces violations doivent faire l’objet de poursuites (Irlande);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	105.81 Financer et appuyer la Commission nationale chargée d’enquêter et, le cas échéant, d’engager des poursuites contre les parties responsables des abus commis pendant le conflit (États-Unis d’Amérique).
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
- juges, avocats et procureurs
	


	104.52 Garantir la lutte contre l’impunité en veillant à ce que tous les auteurs de violations des droits humains soient poursuivis et jugés, le cas échéant, par la justice pénale internationale (France);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
Personnes affectées:
- général
	


	104.31 Entreprendre un examen de toutes les forces de sécurité sous supervision internationale afin d’exclure les auteurs de violations des droits de l’homme et du droit humanitaire international des forces nationales de défense et de sécurité (Autriche);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
B11 Droit international humanitaire
Personnes affectées:
- général
- personnes touchées par un conflit armé
- forces de l’ordre et agents de police
- personnel militaire
	


	105.8 Promulguer et renforcer la législation nationale afin de la rendre conforme aux obligations découlant du Statut de Rome et adhérer à la Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité (Uruguay);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
A41 Cadre constitutionnel et législatif
B11 Droit international humanitaire
Personnes affectées:
- général
	


	105.9 Prendre des mesures pour mettre en œuvre les obligations souscrites par le pays en vertu du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (Australie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
A41 Cadre constitutionnel et législatif
B11 Droit international humanitaire
Personnes affectées:
- général
	


	104.55 Prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre un terme à tous les actes de violence contre la population civile sur tout le territoire national, et traduire les coupables en justice (Gabon);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
D31 Liberté & sécurité de la personne - général
Personnes affectées:
- général
	


	104.71 Prendre des mesures pour poursuivre les auteurs de violations des droits de l’homme qui s’en prennent spécifiquement aux membres de groupes religieux afin de préserver la liberté de religion et de garantir le droit à la sécurité de la personne (Canada);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
D42 Liberté de pensée, de conscience et de religion
Personnes affectées:
- général
- minorités raciales, ethniques, linguistiques, religieuses ou communautés fondées sur l’ascendance
	


	104.53 Lutter contre l’impunité et veiller à ce que les auteurs de graves violations des droits de l’homme et d’actes de violence perpétrés contre la population civile, notamment de violences sexuelles contre les femmes et les enfants, de torture et d’exécutions sommaires, soient traduits en justice et tenus de rendre des comptes (Portugal);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B51 Droit à un recours effectif
F13 Violence fondée sur le sexe
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
D25 Interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants
D22 Exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires
Personnes affectées:
- femmes
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	Thème: B54 Justice transitionnelle

	104.61 Créer et mettre en activité la Commission d’enquête, et, le cas échéant, un mécanisme de justice transitionnelle supplémentaires nécessaires pour instruire les violations des droits de l’homme commises avant et après 2012 (Suède);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B54 Justice transitionnelle
Personnes affectées:
- juges, avocats et procureurs
	


	104.72 Faire en sorte que le Conseil national de transition (CNT) travaille avec des partenaires internationaux pour créer une force de sécurité appartenant à la République centrafricaine et capable d’assurer la protection à long terme de la population du pays contre les attaques par des individus et des groupes d’individus (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B54 Justice transitionnelle
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
B11 Droit international humanitaire
Personnes affectées:
- général
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.62 Doter la Commission nationale d’enquête des moyens nécessaires pour enquêter promptement, de manière approfondie et en toute indépendance sur les allégations faisant état de violations caractérisées des droits de l’homme par toutes les parties (Autriche);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B54 Justice transitionnelle
A63 Budget et ressources (pour la mise en œuvre des droits de l’homme)
Personnes affectées:
- juges, avocats et procureurs
	


	104.63 Renforcer la capacité du système judiciaire, y compris les mécanismes de justice transitionnelle et les institutions nationales de protection des droits de l’homme, et contribuer à l’effort de réconciliation nationale (Gabon);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B54 Justice transitionnelle
D51 Administration de la justice & procès équitable
A44 Mécanismes nationaux de protection des droits de l'homme
Personnes affectées:
- juges, avocats et procureurs
	


	Thème: B9 Droits de l'homme & utilisation de mercenaires

	104.67 Prévenir l’implication de mercenaires étrangers dans le conflit interne et les empêcher de transformer les violations des droits de l’homme en un conflit ethnique et religieux (République tchèque);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	B9 Droits de l'homme & utilisation de mercenaires
D42 Liberté de pensée, de conscience et de religion
B32 Discrimination raciale
G1 Membres de minorités
Personnes affectées:
- général
- minorités raciales, ethniques, linguistiques, religieuses ou communautés fondées sur l’ascendance
	


	Thème: D22 Exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires

	104.30 Appliquer les lois existantes pour traduire en justice les auteurs d’exécutions extrajudiciaires massives, de disparitions forcées, d’attaques contre les civils (y compris les enfants) et de violences sexuelles et sexistes (Sierra Leone);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D22 Exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires
A41 Cadre constitutionnel et législatif
F13 Violence fondée sur le sexe
D28 Violence sexiste
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
B51 Droit à un recours effectif
D32 Disparitions forcées
Personnes affectées:
- personnes disparues
- général
- enfants
- femmes
- personnes touchées par un conflit armé
	


	104.32 Mener des enquêtes transparentes et impartiales, conformément aux normes internationales, concernant les allégations de meurtres et d’exécutions extrajudiciaires, afin de garantir la protection du droit à la vie (Canada);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D22 Exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: D23 Peine de mort

	104.10 Accélérer le processus juridique devant conduire à l’abolition de la peine de mort (y compris son abrogation du Code pénal), avec la collaboration du Haut-Commissariat et des bailleurs de fonds, et instaurer un moratoire officiel sur la peine de mort, particulièrement à l’encontre des mineurs, lequel devra être pris en considération dans toutes les négociations de paix et dans tous les accords avec les factions rebelles (Uruguay);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D23 Peine de mort
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
F34 Justice pour mineurs
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- général
- enfants
- personnes privées de liberté
	


	104.7 Abolir la peine de mort (France);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D23 Peine de mort
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- général
	


	104.9 Envisager l’abolition de la peine de mort (Rwanda);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D23 Peine de mort
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: D26 Conditions de détention

	104.65 Renforcer les mesures propres à garantir le respect des Règles minima pour le traitement des détenus (Bénin);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D26 Conditions de détention
Personnes affectées:
- personnes privées de liberté
	


	104.59 Fournir une formation adéquate au personnel pénitentiaire et veiller à ce que les auteurs de violations soient tenus pour responsables de leurs actes, afin de prévenir de nouvelles violations des droits de l’homme (Djibouti);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D26 Conditions de détention
A53 Formation professionnelle aux droits de l’homme
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- personnel pénitentiaire
	


	104.66 Créer des structures carcérales adaptées pour les détenus mineurs (Ouganda);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D26 Conditions de détention
F34 Justice pour mineurs
Personnes affectées:
- enfants
- personnes privées de liberté
	


	Thème: D31 Liberté & sécurité de la personne - général

	105.40 Poursuivre les efforts positifs entrepris pour mettre fin à l’insécurité et à la violence qui sévissent dans le pays (Égypte);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	D31 Liberté & sécurité de la personne - général
Personnes affectées:
- général
	


	104.33 Faire des efforts pour mettre fin aux attaques menées par tous les groupes armés contre des civils non armés en République centrafricaine (Soudan);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D31 Liberté & sécurité de la personne - général
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
- personnes touchées par un conflit armé
	


	Thème: D42 Liberté de pensée, de conscience et de religion

	104.68 Travailler de toute urgence avec les chefs religieux pour promouvoir la tolérance religieuse, restaurer l’harmonie entre les religions et enrayer le cycle de violence et de représailles (Sierra Leone);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D42 Liberté de pensée, de conscience et de religion
Personnes affectées:
- général
- minorités raciales, ethniques, linguistiques, religieuses ou communautés fondées sur l’ascendance
	


	104.69 Renforcer le dialogue interreligieux et prendre des mesures pour promouvoir la réconciliation entre les groupes concernés (Autriche);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D42 Liberté de pensée, de conscience et de religion
Personnes affectées:
- général
- minorités raciales, ethniques, linguistiques, religieuses ou communautés fondées sur l’ascendance
	


	104.70 Prévenir les affrontements et les tensions entre la population chrétienne majoritaire et les minorités musulmanes (Espagne);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D42 Liberté de pensée, de conscience et de religion
Personnes affectées:
- général
- minorités raciales, ethniques, linguistiques, religieuses ou communautés fondées sur l’ascendance
	


	Thème: D43 Liberté d'opinion et d'expression

	104.73 Créer un climat favorable aux activités des défenseurs des droits de l’homme, des journalistes et des autres acteurs de la société civile (Tunisie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D43 Liberté d'opinion et d'expression
H1 Défenseurs des droits de l'homme
Personnes affectées:
- défenseurs des droits de l'homme
- médias
	


	Thème: D51 Administration de la justice & procès équitable

	104.60 Renforcer l’état de droit en dispensant une formation et une éducation adaptées sur les droits de l’homme aux fonctionnaires de l’administration et, en particulier, au personnel judiciaire, en s’attachant spécialement à faire connaître les droits des suspects, des accusés et des détenus pendant une procédure pénale (Allemagne);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D51 Administration de la justice & procès équitable
A53 Formation professionnelle aux droits de l’homme
Personnes affectées:
- juges, avocats et procureurs
	


	107.1 Le Conseil national de transition (CNT) doit s’efforcer de mettre en place un système judiciaire opérationnel. Celui-ci devra s’appuyer sur une force de police et une justice indépendantes, dont la compétence devra s’étendre à l’ensemble des violations des droits de l’homme commises par des individus liés à la Séléka (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord).
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 107
	Notée
	D51 Administration de la justice & procès équitable
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- général
	


	105.41 Poursuivre sans relâche les efforts visant à rétablir en priorité les services de base dans la justice, la police et la santé (Égypte);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	D51 Administration de la justice & procès équitable
E41 Droit à la santé
Personnes affectées:
- général
- juges, avocats et procureurs
	


	105.18 Renforcer le système judiciaire dans le but de protéger les droits des personnes vulnérables, en particulier des femmes et des enfants (Soudan du Sud);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	D51 Administration de la justice & procès équitable
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
B51 Droit à un recours effectif
F12 Discrimination à l'égard des femmes
Personnes affectées:
- femmes
- enfants
- personnes/groupes vulnérables
	


	Thème: D7 Droit de participer à la vie publique et droit de vote

	104.74 Préparer les élections conformément aux règles démocratiques, en coopération avec la communauté internationale (République tchèque);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	D7 Droit de participer à la vie publique et droit de vote
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
Personnes affectées:
- général
	


	105.64 Enquêter sur les violations des droits de l’homme et restaurer le respect des principes démocratiques, notamment en veillant à organiser périodiquement des élections libres (République tchèque);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	D7 Droit de participer à la vie publique et droit de vote
A47 Bonne gouvernance
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: E21 Droit à un niveau de vie suffisant - général

	104.75 Poursuivre le développement des politiques et programmes pertinents visant à renforcer les capacités, en particulier dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels, afin d’améliorer le niveau de vie de ses habitants, avec la coopération et l’appui de la communauté internationale (Cambodge);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E21 Droit à un niveau de vie suffisant - général
A3 Coopération interétatique & aide au développement
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
E1 Droits économiques, sociaux et culturels - questions relatives à la mise en œuvre
Personnes affectées:
- général
	


	104.77 Garantir, avec l’appui technique de la communauté internationale, l’accès de l’ensemble de la population, y compris des personnes déplacées, à l’eau potable et à l’assainissement, à l’alimentation et à la nourriture, ainsi qu’aux services de santé (République de Moldova);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E21 Droit à un niveau de vie suffisant - général
A3 Coopération interétatique & aide au développement
E22 Droit à l'alimentation
E41 Droit à la santé
G6 Personnes déplacées dans leur propre pays
Personnes affectées:
- général
- personnes déplacées dans leur propre pays
	


	Thème: E22 Droit à l'alimentation

	104.76 Faire de la sécurité alimentaire l’une des priorités nationales afin de lutter contre la malnutrition et de garantir l’accès de toute la population à une nourriture en suffisance (Luxembourg);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E22 Droit à l'alimentation
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: E41 Droit à la santé

	104.79 Continuer à lutter contre la tuberculose et les autres maladies endémiques dans le but de promouvoir le droit à la santé des citoyens de la République centrafricaine (Nigéria);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E41 Droit à la santé
Personnes affectées:
- général
	


	104.82 Poursuivre les efforts pour atteindre les objectifs définis dans le Plan opérationnel visant à accélérer la réduction de la mortalité maternelle et néonatale pour 2004-2015 (Algérie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E41 Droit à la santé
Personnes affectées:
- enfants
- femmes
	


	105.42 Prendre les mesures nécessaires pour prévenir et empêcher de nouvelles attaques contre des établissements de santé (Thaïlande);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	E41 Droit à la santé
Personnes affectées:
- général
	


	104.81 Continuer, avec l’appui des organisations internationales compétentes, à fournir des services de santé publique à la population, en particulier aux femmes et aux enfants (Singapour);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E41 Droit à la santé
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
F12 Discrimination à l'égard des femmes
Personnes affectées:
- général
- enfants
- femmes
	


	104.78 Poursuivre les efforts entrepris pour atteindre les objectifs du Plan national de développement sanitaire 2006-2015 (Algérie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E41 Droit à la santé
B41 Droit au développement – Mesures générales de mise en œuvre
Personnes affectées:
- général
	


	Thème: E43 Accès aux services de santé sexuelle et reproductive

	104.80 Prendre des mesures supplémentaires pour améliorer la santé sexuelle et reproductive et promouvoir les droits des filles et des femmes (Suède);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E43 Accès aux services de santé sexuelle et reproductive
F19 fillettes
F12 Discrimination à l'égard des femmes
Personnes affectées:
- fillettes
- femmes
	


	Thème: E51 Droit à l'éducation

	104.84 Intensifier les efforts entrepris pour mettre en œuvre le Plan d’action sur l’éducation pour tous (2003-2015) (Indonésie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E51 Droit à l'éducation
Personnes affectées:
- enfants
	


	104.85 Prendre des mesures supplémentaires, y compris des mesures juridiques visant à protéger et promouvoir le droit à l’éducation pour tous (Arménie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E51 Droit à l'éducation
Personnes affectées:
- enfants
	


	104.88 Engager un programme prioritaire en faveur de l’éducation (Mexique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E51 Droit à l'éducation
Personnes affectées:
- enfants
	


	104.86 Envisager l’élaboration d’une nouvelle législation sur la mise en œuvre du droit à l’éducation (Égypte);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E51 Droit à l'éducation
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- enfants
	


	104.89 Envisager de prendre des mesures législatives, politiques et éducatives, y compris des mesures de sensibilisation, afin de lutter contre la stigmatisation des enfants les plus pauvres, notamment des filles et des enfants handicapés, et garantir à ces enfants l’accès égal à un enseignement de qualité (Égypte);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E51 Droit à l'éducation
A41 Cadre constitutionnel et législatif
A54 Sensibilisation et diffusion
F19 fillettes
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
F45 Personnes handicapées : autonomie, intégration
Personnes affectées:
- général
- enfants
- fillettes
- personnes handicapées
	


	104.90 Prendre des mesures appropriées pour garantir l’égalité d’accès à l’éducation sans discrimination et ouvrir ainsi durablement la voie au développement économique et social du pays (Thaïlande);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E51 Droit à l'éducation
A41 Cadre constitutionnel et législatif
B31 Non-discrimination
E1 Droits économiques, sociaux et culturels - questions relatives à la mise en œuvre
Personnes affectées:
- général
- enfants
	


	104.83 Prendre des nouvelles mesures dans le cadre du Plan d’action sur l’éducation pour tous (2003-2015) dans le but de promouvoir le droit à l’éducation en particulier pour les femmes et les filles (Nigéria);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E51 Droit à l'éducation
F19 fillettes
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
F12 Discrimination à l'égard des femmes
Personnes affectées:
- général
- fillettes
- femmes
	


	104.91 Améliorer le droit à l’éducation, en particulier pour les enfants handicapés (Soudan du Sud);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E51 Droit à l'éducation
F45 Personnes handicapées : autonomie, intégration
Personnes affectées:
- enfants
- personnes handicapées
	


	Thème: E52 Enseignement primaire

	104.87 Garantir l’accès et le droit à l’éducation, en particulier pour les enfants et les adolescents, et garantir un enseignement primaire gratuit et obligatoire à tous les enfants (Maldives);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	E52 Enseignement primaire
Personnes affectées:
- général
- enfants
	


	Thème: F12 Discrimination à l'égard des femmes

	104.27 Traiter sans relâche la question de l’égalité entre les femmes et les hommes à travers la mise en œuvre de programmes et politiques pertinents (Cambodge);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F12 Discrimination à l'égard des femmes
Personnes affectées:
- femmes
	


	Thème: F13 Violence fondée sur le sexe

	104.39 Prendre les mesures appropriées pour mettre fin à la violence contre les femmes (Rwanda);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.41 Engager des efforts dans le but de combattre et éradiquer les mutilations génitales féminines et autres pratiques traditionnelles néfastes (Slovaquie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.42 Renforcer la législation et prendre des mesures efficaces afin de mieux protéger les groupes vulnérables, notamment les femmes et les enfants, et d’éliminer les pratiques coutumières qui leur sont nuisibles (Viet Nam);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.35 Poursuivre les efforts de lutte contre les actes de violence sexuelle, notamment par la mise en place de mécanismes d’identification, de signalement et de suivi (République de Moldova);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.37 Mettre en place des mesures spéciales pour surveiller, identifier et signaler les cas de violence sexuelle et sexiste, dans un double souci de prévention et de répression, en veillant, si possible, à exclure ces crimes des mesures d’amnistie (Irlande);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.38 Redoubler d’efforts pour prévenir et réprimer les formes de violence les plus graves contre les femmes, en particulier lorsqu’elles conduisent à des viols à grande échelle (Italie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.40 Créer des dispositifs de formation et de sensibilisation pour lutter contre les violences sexuelles envers les femmes et aussi contre la culture du déni et de la stigmatisation, de sorte que les femmes puissent recevoir des soins médicaux et déposer plainte devant la justice contre les auteurs (Pays-Bas);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
B51 Droit à un recours effectif
A53 Formation professionnelle aux droits de l’homme
A54 Sensibilisation et diffusion
E41 Droit à la santé
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.34 Faciliter l’accès immédiat des victimes de violences sexuelles aux services existants (Lituanie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
B53 Soutien aux victimes et témoins
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.36 Élaborer et appliquer prioritairement des stratégies visant à combattre les violences sexuelles envers les femmes et surtout envers les filles, et veiller à ce qu’elles bénéficient d’un appui dans leur santé physique et psychologique (Croatie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
B53 Soutien aux victimes et témoins
F19 fillettes
E41 Droit à la santé
Personnes affectées:
- fillettes
- femmes
	


	105.15 Faire le maximum pour éradiquer les violences sexuelles et sexistes (République de Corée);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
D28 Violence sexiste
Personnes affectées:
- femmes
	


	105.16 Mettre en place des mécanismes efficaces pour détecter, signaler et contrôler les violences sexuelles et sexistes (Slovénie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
D28 Violence sexiste
Personnes affectées:
- femmes
	


	105.12 Améliorer la situation des femmes et des enfants par la mise en œuvre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies et des résolutions connexes concernant les femmes, la paix et la sécurité (Estonie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
F14 Participation des femmes à la vie politique et publique
Personnes affectées:
- femmes
	


	105.13 Prendre toutes les mesures appropriées pour protéger les femmes et les filles contre toutes les formes de violence sexuelle et garantir le plein respect des résolutions «Femmes, paix et sécurité» du Conseil de sécurité, en veillant à accroître la participation des femmes aux décisions relatives à la résolution des conflits et au processus de paix (Luxembourg);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
F14 Participation des femmes à la vie politique et publique
Personnes affectées:
- femmes
	


	105.14 Garantir aux femmes la protection contre les violences sexuelles et mettre en œuvre les résolutions «Femmes, paix et sécurité» du Conseil de sécurité, en particulier en ce qui concerne leur participation effective au processus de transition (France);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
F14 Participation des femmes à la vie politique et publique
Personnes affectées:
- femmes
	


	104.29 Prendre toutes les mesures pour assurer la protection des femmes et des filles contre la violence et mettre fin à l’impunité des auteurs de ces crimes (Slovaquie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	F13 Violence fondée sur le sexe
F19 fillettes
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- femmes
- fillettes
	


	Thème: F31 Enfants: définition; principes généraux; protection

	105.29 Traiter de toute urgence les graves violations commises contre les enfants, y compris les violences sexuelles, le recrutement d’enfants soldats et l’utilisation d’enfants comme boucliers humains pendant le conflit, ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés, et signer et ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications (Portugal);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
A41 Cadre constitutionnel et législatif
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.19 Faire des droits de l’homme une priorité dans ses futures décisions et actions, avec un accent particulier sur les catégories les plus vulnérables, telles que les femmes et les enfants (Italie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
F12 Discrimination à l'égard des femmes
Personnes affectées:
- femmes
- enfants
- personnes/groupes vulnérables
	


	105.25 Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection des droits de l’enfant, mettre un terme au recrutement et à l’utilisation d’enfants soldats par toutes les parties au conflit, et créer des mécanismes pour appuyer la réinsertion des enfants démobilisés (Luxembourg);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	Thème: F35 Enfants dans les conflits armés

	105.23 Assurer la démobilisation immédiate de tous les enfants incorporés à des forces ou des groupes armés en définissant des ordres clairs, y compris au niveau local (Autriche);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.24 Mettre fin à l’enrôlement d’enfants soldats par les milices locales (Japon);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.30 Portez une attention particulière à la protection, la libération et la réinsertion des enfants engagés dans les groupes armés (Lituanie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.34 Prendre des mesures pour mettre fin à l’enrôlement d’enfants par des groupes armés et assurer la réinsertion des enfants démobilisés (France);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.36 Assurer la libération immédiate de tous les enfants dans le cadre des négociations avec les groupes armés et faciliter l’élaboration de plans d’action concrets et assortis de calendriers précis pour mettre fin à l’enrôlement d’enfants par des groupes armés et les forces régulières (Slovénie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.37 Assurer la démobilisation des enfants soldats et prendre l’engagement de les réinsérer dans la vie civile (Australie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.38 Continuer d’œuvrer pour le désarmement nécessaire, la démobilisation et la réintégration de tous les éléments de la Séléka, condition préalable pour permettre d’offrir l’assistance humanitaire requise et de protéger les droits de l’homme (Espagne);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.33 Faciliter l’élaboration de plans d’action concrets et fixer des délais pour mettre fin à l’enrôlement des enfants, conformément aux recommandations de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour les enfants et les conflits (Chili);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
A28 Coopération avec d'autres institutions et mécanismes internationaux
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.32 Intensifier les efforts pour protéger les enfants enrôlés dans les forces armées, y compris par l’adoption d’une législation adéquate sur la question (Brésil);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
A41 Cadre constitutionnel et législatif
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.22 Prendre sans délai des mesures appropriées pour assurer la démobilisation immédiate de tous les enfants soldats et lutter prioritairement contre cette grave violation des droits de l’homme (Italie);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
A41 Cadre constitutionnel et législatif
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.35 Assurer la libération immédiate et inconditionnelle de tous les enfants enrôlés et utilisés par des groupes armés, en particulier en annonçant des décisions claires et immédiates à tous les niveaux, prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher tout futur enrôlement, et faire en sorte que les enfants victimes des conflits armés aient accès à des soins, des conseils et une assistance appropriés pour permettre leur réadaptation et leur réinsertion dans leurs communautés (Allemagne);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
A41 Cadre constitutionnel et législatif
E41 Droit à la santé
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.39 Concevoir et mettre en œuvre des procédures de contrôle visant à faire en sorte que les membres de la Séléka responsables d’abus ne soient pas intégrés aux forces armées, et traiter toute question se rapportant à l’enrôlement et à l’utilisation d’enfants soldats au regard des obligations qui découlent du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (États-Unis d’Amérique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
B51 Droit à un recours effectif
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	105.31 Insérer les enfants soldats dans la société et dans le système éducatif (Belgique);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 105
	Acceptée
	F35 Enfants dans les conflits armés
E51 Droit à l'éducation
Personnes affectées:
- enfants
- personnes touchées par un conflit armé
	


	Thème: G5 Refugiés & demandeurs d’asile

	104.92 Faciliter le retour des réfugiés et des personnes déplacées (République tchèque);
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	G5 Refugiés & demandeurs d’asile
G6 Personnes déplacées dans leur propre pays
Personnes affectées:
- personnes déplacées dans leur propre pays
- refugiés & demandeurs d’asile
	


	Thème: G6 Personnes déplacées dans leur propre pays

	104.93 Poursuivre les efforts pour assurer la protection effective des droits des personnes déplacées, en accordant une attention particulière aux femmes, aux enfants et aux personnes ayant des besoins spéciaux (Équateur).
Source du position: A/HRC/25/11 - Para. 104
	Acceptée
	G6 Personnes déplacées dans leur propre pays
A41 Cadre constitutionnel et législatif
F31 Enfants: définition; principes généraux; protection
F12 Discrimination à l'égard des femmes
F41 Personnes handicapées : définition, principes généraux
Personnes affectées:
- enfants
- personnes déplacées dans leur propre pays
- femmes
- personnes handicapées
	




